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BUDGET 2013

Not macht nicht 
erfinderisch
Richard Graf

REGARDS

Gemessen an den selbstgestellten 
Ansprüchen ist Luc Friedens 
Haushaltsvorlage alles andere als ein 
großer Wurf. Trotz Sparmaßnahmen 
steigt die Staatsverschuldung um ein 
Fünftel an; der für 2014 anvisierte 
Ausgleich des Staatshaushalts wird 
aufgegeben.

Es ist ein eingespieltes Verfahren: 
Kurz vor Anfang der Chambersessi-
on reicht der Budgetminister in der 
Abgeordnetenkammer seinen Haus-
haltsvorschlag ein. Da es sich um das 
„wichtigste Gesetz“ handelt, zu dem 
die Angeordneten jedes Jahr mehr-
heitlich ihre Zustimmung geben müs-
sen, findet die Übergabe im Rahmen 
einer im wahrsten Sinne öffentlichen 
Sitzung statt: Im Plenarsaal sitzen 
nicht nur viele Abgeordnete; die Pres-
se und die „forces vives de la nation“ 
sind ebenfalls geladen. Auch eine 
möglichst große Delegation der Regie-
rung ist zugegen - darunter zumeist 
der Premier. Nachdem der Chamber-
präsident im Blitzlichtgewitter das te-
lefonbuchstarke Dokument entgegen-
genommen hat, reicht er es an den 
Vorsitzenden der Finanzkommission 
weiter, der es wiederum dem eini-
ge Woche vorher designierten Bud-
getberichterstatter übergibt. Danach 
lauscht die versammelte Schar einem 
detaillierten Exposé des zuständigen 
Ministers. Es folgt ein Frage- und Ant-
wortspiel der Anwesenden.

Formal lief auch bei der diesjäh-
rigen Budgetvorstellung alles in gro-
ßen Zügen wie beschrieben ab. Aber 
etwas war am vergangenen Dienstag 
anders: Der Regierungschef glänz-
te durch Abwesenheit. Das wäre an 
sich noch nichts, was stutzig machen 
müsste. Angesichts der Spannung je-
doch, mit der das vorletzte Budget der 
aktuellen Koalition erwartet wurde, 
hatten wohl alle mit seiner Präsenz 
und dem einen oder anderen Kom-
mentar gerechnet.

Und auch die Dramaturgie der 
Präsentation war nicht so, wie vie-
le erwartet hatten. Budgetminister 
Luc Frieden befand nach gut 20 Mi-

nuten Redezeit, dass er jetzt genug 
gesprochen habe und die Aufnah-
mefähigkeit der Anwesenden für 
Zahlen erschöpft sei. Die verblüffte 
Zuhörerschaft wurde auf dem linken 
Fuß erwischt und verpasste so auch 
noch den Einstieg in die Fragerunde. 
Nachdem der Chamberpräsident sich 
mit der Bitte nach Fragen an den Saal 
gewandt hatte und nicht, wie sonst, 
binnen Sekunden ein halbes Dutzend 
Hände in die Luft geschnellt waren, 
erklärte er die Sitzung auch schon für 
beendet. Es dürfte die wohl kürzeste 
Budgetvorstellung in der Geschichte 
unseres Landes gewesen sein.

Es dauerte dann noch einige Mi-
nuten, bis die Meute der Abgeordne-
ten, Verbandsvertreter und Journa-
listen die Kernaussage des lediglich 
mündlich vorgetragenen Exposés voll 
begriffen hatten. Hatte man richtig ge-
hört: Wir sparen, und trotzdem steigt 
die Staatsverschuldung auf 11,8 Milli-
arden, also 25 Prozent des BIP, an?

Wolter poltert

Ausgerechnet dem CSV-Präsiden-
ten Michel Wolter, der auch Vorsit-
zender der Finanzkommission ist 
und noch wenige Minuten zuvor sein 
breitestes Lächeln aufgesetzt hatte um 
mediengerecht das dieses Jahr grün 
gehaltene Budgetdokument weiter-
zureichen, platzte der Kragen. In die 
laufenden RTL-Kameras hinein gab 
er seinem Unmut Luft: „Ich erhalte 
heute, genau wie Sie, zum ersten Mal 
von diesem Budget Kenntnis, und ich 
muss feststellen, dass die Regierung 
sich vom Ziel des Haushaltsausgleichs 
im Jahre 2014 verabschiedet. Das ent-
spricht nicht dem, was die Koalition 
sich vorgenommen hatte.“

Sollte die Intransparenz dieser 
Regierung tatsächlich so groß sein, 
dass nicht einmal der Vorsitzende der 
größten Regierungspartei, der zudem 
noch die Finanzkommission leitet, im 
Vorfeld eingeweiht wurde? Oder hat 
sich Wolter so weit vom Mainstream 
seiner Partei entfernt, dass man ihn 
bewusst übergeht? Am Mittwoch hielt 
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CRISE, DETTE, TRIPARTITE

F&F, duo 
infernal
 Raymond Klein

Austérité budgétaire, réformes 
structurelles... les propositions de 
Frieden et Fontagné passent mal 
chez les syndicats. Il y a de bonnes 
raisons à cela, mais tout n’est pas 
mauvais dans les argumentations du 
ministre et de l’expert.

« L’OGBL dénonce une manoeuvre 
politique ayant pour but d’imposer 
un ordre du jour foncièrement anti-
social et anti-salarial à la prochaine 
Tripartite. » Ce refus sans appel du 
« rapport Fontagné bis », par voie de 
communiqué de presse le lendemain 
de sa présentation, donne le ton des 
interventions syndicales destinées à 
contrer les propositions du patronat et 
du gouvernement. 

Le Français Lionel Fontagné, « soi-
disant économiste éminent » qui « fe-
rait mieux de ne pas se mêler de la 
réalité luxembourgeoise » aux yeux 
du président de l’OGBL Jean-Claude 
Reding, n’est pas le seul à essuyer 
les critiques des syndicats. Quand la 
CGFP dénonce « l’épouvantail de la 
dette publique », elle vise le ministre 
des finances Luc Frieden. Alors que 
le document de Fontagné, présenté 
dans le cadre du « Paperjam Business 
Club », a surtout une valeur symbo-
lique, le 11e programme de stabilité, 
adopté par le gouvernement et adres-
sé à la Commission européenne, aura 
une influence bien plus directe sur 
les négociations tripartites à venir. Ce 
plan, présenté par Frieden il y a une 
semaine, fixe le chemin à suivre afin 

de ramener la dette publique à zéro 
en 2014 et l’importance des écono-
mies à effectuer : plusieurs centaines 
de millions d’euros par an.

L’argument le plus élémentaire 
des syndicats est en même temps le 
plus convaincant dans un pays où, 
pour beaucoup de gens, « la crise » 
reste une abstraction, faute d’avoir eu 
un impact dramatique sur leur quo-
tidien : les chiffres du ministère des 
finances ne seraient pas fiables, les 
résultats seraient peut-être meilleurs 
que prévu pendant les années qui 
viennent, à quoi bon alors de faire 
des économies si demain l’abondan-
ce devait revenir. Jean-Claude Reding, 
lors de sa conférence de presse pré-tri-
partite, a même tenté le grand écart : 
tout en dénonçant les prévisions pes-
simistes, il a souligné la fragilité de 
la reprise - pour conclure qu’il fallait 
maintenir la politique de relance.

Vrai faux déficit 

Ce procès de Fontagné et Frieden 
est de bonne guerre, mais occulte le 
fait que leurs déclarations et textes 
sont somme toute modérés, du moins 
dans leurs positionnements concrets. 
Ainsi, quand le ministre des finan-
ces base son programme de stabilité 
sur une croissance moyenne de trois 
pour cent dans les années à venir, on 
peut difficilement lui reprocher son 
pessimisme. En considérant les me-
naces qui planent sur les sources de 
revenus fiscaux telles que le secret 
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POLITIQUE BUDGÉTAIRE

Equilibre 
difficile
Richard Graf
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THEMA

Si le Luxembourg n’est pas pauvre, 
son budget national va pourtant 
mal. Entre réduction des dépenses 
et augmentation des recettes, 
les propositions de solution sont 
nombreuses mais peu populaires.

Jeudi de la semaine passée, les 
député-e-s ont débattu la situation 
financière du Luxembourg pendant 
près de cinq heures et demie. En fin 
de parcours, il y avait même un vain-
queur inattendu : le tram. En effet, 
lors de son discours sur le sujet, Gast 
Gibéyrien (ADR) avait déposé une 
motion appelant à tout simplement 
abandonner ce « projet inutile » afin 
d’épargner l’argent du contribuable. A 
la fin du débat, la motion a été radica-
lement rejetée par 56 voix contre les 4 
voix des membres du ADR. On peut 
donc conclure que les hésitations qui 
ont ressurgi ces derniers temps à pro-
pos de ce dossier semblent être sans 
objet. Tous les partis, à l’exception de 
l’ADR, s’y ralliant à cent pour cent, le 
ministre des finances, Luc Frieden, va 
dorénavant s’abstenir de citer le pro-
jet du tram comme une des premières 
victimes potentielles de l’exercice 
douloureux des coupes budgétaires.

Mais la journée aura aussi laissé 
un déçu : Etienne Schneider, le nou-
veau ministre de l’économie, est resté 
sur sa faim. Le débat inscrit au pro-
gramme de la chambre des députés 
devait en effet porter sur deux notes 
que le Luxembourg est appelé à sou-
mettre à la commission européenne : 
L’une sur les orientations de la poli-
tique budgétaire du gouvernement à 
la lumière du « semestre européen » 
et l’autre sur le programme national 
de réforme (PNR) dans le cadre du 
processus communautaire Europe 
2020.

Si Etienne Schneider a pu, dans 
son discours introductif, exposer les 
« objectifs ambitieux » fixés dans le 

cadre du PNR pour « sortir renforcé 
de la crise et (…) tourner notre éco-
nomie vers une croissance intelli-
gente, durable et inclusive », il faut 
avouer que le débat qui allait suivre 
portait essentiellement sur les pro-
pos avancés au préalable par son col-
lègue Luc Frieden à propos de la ré-
duction du déficit budgétaire, estimé 
- si rien n’est entrepris - à plus d’un 
milliard d’euros à partir de 2013. Par 
ailleurs, ont comprend mal pourquoi 
la Chambre a regroupé ces deux dos-
siers, liés certes, dans un débat mara-
thon, alors que des semaines durant 
il n’ y avait pas de séance faute de 
matière à traiter.

Utile mais insuffisant

Pour Luc Frieden, par contre, la 
consultation a été « utile ». Il dit avoir 
découvert quelques pistes qu’il pro-
met de suivre pour consolider son 
budget. Mais en même temps il a af-
firmé qu’en additionnant toutes les 
propositions avancées lors du débat, 
il resterait encore loin du compte des 
« premiers » 500 millions d’euros à 
épargner en 2013, auxquels il faudrait 
de toute façon rajouter un paquet 
identique supplémentaire les années 
suivantes. 

« Mais cela, c’est bien sûr le bou-
lot du gouvernement », continua Frie-
den, qui a néanmoins atteint son 
but : pratiquement tous les interve-
nants ont accepté que la réduction 
du déficit devra s’opérer du moins en 
partie par des réductions de dépenses 
dans les quatre grands axes budgé-
taires, les investissements, les trans-
ferts sociaux, les frais de fonctionne-
ment et les salaires des fonctionnaires 
et du secteur conventionné. Même 
le représentant de la gauche s’est 
laissé prendre au jeu… en proposant 
des coupes du côté de l’armée et de 
l’Eglise.
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CRISE DE LA NATION

Modèle 
menacé, 
avenir 
incertain
Raymond Klein

Le premier ministre dresse un 
tableau sombre de la situation 
et plaide pour une transition 
socialement amortie. La confron-
tation entre le DP et les autres partis 
met en évidence les contradictions 
de cette approche.

 « Le radicalisme de marché a fait 
naufrage et doit passer à la trappe. » 
Quand Jean-Claude Juncker dénonce 
la dérive libérale, comme lors du dis-
cours sur l’état de la nation mardi der-
nier, cela correspond à un position-
nement qui a été le sien longtemps 
avant la crise. Tout comme il peut af-
firmer que le Luxembourg, depuis des 
années, ne se serait plus opposé à 
l’abandon du secret bancaire, à condi-
tion toutefois que ses concurrents in-
ternationaux en fassent de même. 
Ceci étant désormais le cas, le pre-
mier ministre a présenté les conces-
sions que notre pays a dû faire com-
me quelque chose de positif. Quelles 
qu’aient été ses manoeuvres dans les 
coulisses, quel que soit le fond de sa 
pensée, il a toujours affiché une atti-
tude critique envers les zones grises 
de la place financière luxembourgeoi-
se - ce qui le distingue de la plupart 
de ses collègues politiciens.

Cependant, son discours n’a ja-
mais été exempt d’ambiguïtés. Ainsi, 
il affirme une fois de plus que « le 
Luxembourg n’est pas un paradis fis-
cal ». Reportons nous à la définition 
de bon sens qu’en donne le maga-
zine « Alternatives économiques » : 
« Comme leur nom l’indique, les para-
dis fiscaux sont des lieux qui permet-
tent d’éviter de payer des impôts. » 
Cela s’applique de toute évidence au 
Luxembourg. Ce n’est pas une raison 
pour envoyer la cavalerie - Juncker 

le dénonce à juste titre. Mais ce n’est 
pas une raison non plus de se poser 
en victime.

L’ambiguité de Juncker

« Nous ne sommes pas responsa-
bles de la crise, mais nous en souf-
frons », affirme le premier ministre. 
Ce n’est pas si évident. Les paradis 
fiscaux, explique Alternatives éco-
nomiques, fonctionnent surtout « au 
profit des personnes les plus riches et 
des multinationales, aux revenus les 
plus mobiles. » Ils constitutent donc 
« l’un des instruments par lesquels 
les gains de la mondialisation sont 
inégalement répartis au bénéfice des 
plus favorisés », ce qui a contribué à 
la crise actuelle.

Si Juncker, comme ses pairs, avait 
cru jusqu’en octobre 2008 qu’il conve-
nait de tenir un discours optimiste, il 
vient de retrouver son rôle de Cassan-
dre. Après les scénarios des 700.000 
habitants, puis du mur des pensions, 
voici celui d’une marge de manoeu-
vre budgétaire évanescente. Sur ce 
point, le premier ministre fait preuve 
de plus de courage et de lucidité que 
la plupart des politicien-ne-s des trois 
partis traditionnels.

En ce qui concerne les réponses à 
apporter, il arrive habilement à occu-
per une large partie du terrain politi-
que. Un « green new deal », comme 
le réclament les Verts et Greenpeace ? 
L’action spectaculaire de cette derniè-
re organisation, destinée à rappeler 
l’importance de l’enjeu climatique en 
ces temps de crise, était peine perdue. 
En effet, Juncker avait de toute façon 
prévu d’en parler : « J’estime que la 
crise économique constitue une chan-
ce pour l’environnement et la protec-
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BUDGET OHNE TRIPARTITE

Suboptimal 
davon- 
gekommen
Raymond Klein
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Viel gestritten wurde um ein Budget, 
das am Ende kaum Akzente setzt. 
Der Staatshaushalt 2011 ist weder ein 
Austeritätsbudget, noch leitet er eine 
politische Wende ein.

Das politische Jahr 2011 begann 
als Drama und endet als Farce. Das 
jetzt von der Chamber verabschiede-
te Budget für 2011 ist das Ergebnis ei-
nes Prozesses, der im Februar mit der 
Ankündigung eines großen Sparpro-
gramms begann. Die Gewerkschaften 
reagierten damals mit der Drohung 
eines Generalstreiks, was im April zu 
einer Beinah-Koalitionskrise führte. 
Anfang Mai schließlich, nach dem 
Scheitern der Tripartite, beschloss die 
Regierung „im Alleingang“ ein Krisen-
paket. Doch statt die Arbeitnehmer-
vertretung für ihre Unnachgiebigkeit 
zu „bestrafen“, nahmen die beiden 
Regierungsparteien Rücksicht auf die 
Befindlichkeit der befreundeten Ge-
werkschaften - vor allem auf die des 
OGBL - und verzichteten auf mehre-
re Sparvorschläge, darunter den der 
Index-Modulation.

In einem zweiten Anlauf gelang 
es der Regierung im September, den 
Index zum Gegenstand einer Bipartite-
Verhandlungsrunde mit den Gewerk-
schaften zu machen. Das Ergebnis 
war eine provisorische Aussetzung 
des Index’ unter betimmten Bedin-
gungen – womit weiteren Konflikten 
in den kommenden Jahren der Nähr-
boden bereitet sein dürfte. Damit aber 
war die Spar-Dampfwalze engültig 
zum Stehen gekommen. Unter dem 

Eindruck sukzessiver Korrekturen 
der wirtschaftlichen Prognosen nach 
oben versprach die Regierung zuerst 
den Arbeitgebern finanzielle Kompen-
sationen und opferte dann zu Guns-
ten der Arbeitnehmer weitere bereits 
beschlossene Maßnahmen auf dem 
Altar der klientelistischen Vernunft. 
Am Ende des Prozesses liegt nun ein 
„Spar-Budget“ vor, das, wäre es im 
März so angekündigt worden, einiges 
von dem Porzellan, das zwischen Ko-
alitions- und Sozialpartnern zerschla-
gen wurde, unversehrt gelassen hätte. 
Porzellan, das beim Servieren künfti-
ger Sparpakete und Strukturreformen 
fehlen wird.

Große Vorhaben ankündigen, um 
dann angesichts der Realitäten wie-
der zurückzurudern, das scheint im 
Konsensmodell Luxemburg die Regel 
zu sein. So hatte Budgetberichterstat-
ter und LSAP-Präsident Alex Bodry 
im September gegenüber der woxx 
vor mittelfristig drohenden Gefah-
ren gewarnt, insbesondere aufgrund 
der Abhängigkeit von Einkünften aus 
dem Finanzsektor, dem Tanktouris-
mus und dem E-Commerce. Beim 
Verfassen seines 169-seitigen Bud-
getberichts standen jedoch konkrete 
Probleme, wie die Zuverlässigkeit der 
Steuerprognosen und die Reform der 
Haushaltsprozedur, im Vordergrund. 
Abgesehen von einem kurzen Exkurs 
zu Schule und Ausbildung geht allein 
das Kapitel zur Rentenreform auf die 
längerfristigen Perspektiven ein - eine 
Einladung für sanfte Leistungsver-
schlechterungen, über die sich der 
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sich über mehrere Stunden das Ge-
rücht, Premier Juncker habe wegen 
der scharfen Attacken aus den eige-
nen Reihen Wolter und alle CSV-Mi-
nister kurzfristig in sein Büro bestellt. 
Dass eine Sitzung stattfand, wird zwar 
nicht dementiert, doch soll es dabei 
nicht um das Budget gegangen sein. 
Genaueres will Juncker nach dem Re-
gierungsrat am Freitag bekanntgeben.

Frieden spricht derweil von ei-
nem Kompromiss-Haushalt. Die wirt-
schaftliche Lage habe sich 2012 noch 
schlechter entwickelt als erwartet. 
Das Sparpaket, das er mit seinen Mi-
nisterkollegen geschnürt hat, reiche 
zwar nicht aus, um das Defizit no-
minal zu senken, doch würde dieses 
ohne die Sparmaßnahmen noch weit-
aus höher anfallen. So verwundert es 
nicht, dass sowohl die Befürworter 
als auch die Gegner einer von oben 
dekretierten Verschuldungsbremse 
sich unzufrieden zeigen.

Hinsichtlich der Sparmaßnahmen, 
von denen Frieden die wichtigsten in 
seiner kurzen, monotonen Rede nur 
einfach aufgelistet und in ihrer Ge-
samtwirkung dargestellt hat, bleiben 
viele Fragen offen. Es handelt sich 
um zahlreiche Einzelmaßnahmen, 
denen aber teilweise auch großer 
Symbolwert zukommt und von denen 
manche geeignet sind, die bisherige 
Politik dieser Regierung in Frage zu 
stellen.

Im Bereich der Verkehrspolitik 
zum Beispiel. Die Prämien für die 
Anschaffung besonders sparsamer 
Autos und Dieselpartikelfilter werden 
abgeschafft. Lediglich die Bezuschus-
sung für reine Elektromobile wird 
beibehalten. Damit sollen 17 Millio-
nen Euro eingespart werden. Auch 
wenn aus ökologischer Sicht die bis-
herige Vergabepraxis durchaus Fra-
gen aufgeworfen hat, sind die neuen 
Regelungen nicht weniger bedenklich. 

Die abrupte Abschaffung der Prämie 
zum 31.12. wird nicht nur zu einem 
Nachfragestau am Ende dieses Jah-
res führen, sondern jene Händler und 
Marken, die bewusst auf die Sparsam-
keitsschiene gesetzt haben, vor einige 
Probleme stellen. Die Fixierung auf 
Elektrofahrzeuge läuft auch den Er-
kenntnissen etwa des Verkehrsclubs 
Deutschland zuwider, wonach es der-
zeit wichtiger ist, den traditionellen 
Fuhrpark auf kleine Verbräuche hin 
zu trimmen.

Die von vielen Umweltschützern 
seit jeher bekämpfte Kilometerpau-
schale für den Weg zum Arbeitsplatz 
wird gekürzt: Ab 2013 gilt sie erst ab 
dem fünften Kilometer. Selbst die-
ser bescheidene Eingriff soll rund 35 
Millionen einbringen. Doch dürfte 
das damit gesetzte Signal die bisher 
verfolgte Politik ad absurdum führen: 
Jene Steuerzahler, die sich ganz IVL-
konform nahe an ihren Arbeitsplatz 
angesiedelt haben, werden bestraft, 
der zersiedlungsfördernde Charakter 
der Pauschale aber bleibt. Als Ab-
schlag zum zu versteuernden Einkom-
men ist sie zudem bekanntermaßen 
unsozial. Doch von sozialer Selektivi-
tät spricht in Sachen Steuerabschläge 
sowieso niemand.

Dass zudem der öffentliche Trans-
port verteuert wird, macht deutlich, 
wie ziellos die Sparpolitik der Regie-
rung angelegt ist. Es ist noch nicht 
lange her, dass angesichts der von 
Pendlern verstopften Straßen von 
Nulltarif gesprochen wurde. Selbst 
der Premier hatte diesen Trumpf aus-
gespielt, als er den Gewerkschaften 
ein Herausnehmen der Ölprodukte 
aus dem Indexwarenkorb abringen 
wollte. Jetzt stehen den Trägern der 
verschiedenen Verkehrsbetriebe zähe 
Verhandlungen bevor, da es ja in 
Luxemburg einen Einheitstarif gibt, 
der den unterschiedlichen Strategien 

der lokalen Systeme gerecht werden 
muss. Überhöhte Einzelfahrscheine 
für Kurzstrecken können aber eben-
so Gift sein wie eine spürbare Anhe-
bung der Pendlerabonnements. Den 
Umstieg fördern - das war ja einmal 
das Ziel dieser Regierung - werden die 
eingesparten 6 Millionen jedenfalls 
nicht. 

Als schmerzhaft wird die CSV-
Wahlklientel wohl die teilweise Ab-
schaffung der Mammerent empfin-
den. Frauen, die eine eigene volle 
Rente beziehen, werden vom Kreis 
der Begünstigten ausgeschlossen. Al-
lerdings gilt diese Maßnahme nicht 
rückwirkend, sodass das Geld allen, 
denen die Erziehungspauschale bis-
lang bewilligt wurde, erhalten bleibt. 
Am Ende behalten dennoch die Ul-
tras der Mammerent-Idee Recht: Ur-
sprünglich sollte diese Entschädigung 
ausschließlich an „Hausfrauen“ aus-
gezahlt werden, dass auch berufstäti-
ge Frauen davon profitieren können, 
musste seinerzeit dem Koalitionspart-
ner zugestanden werden. Der Spar-
effekt bleibt mit 7 Millionen ebenfalls 
bescheiden.

Bettel wird übel

Eine einzige, dafür umso heftige-
re Reaktion erhielt Frieden auf seine 
Ankündigung, künftig die Gemeinden 
in seine Sparbemühungen einzube-
ziehen. Vom Staat kofinanzierte In-
vestitionsvorhaben, wie Schul- oder 
Freizeitkomplexe, sollen nicht mehr 
automatisch vom Staat mit dem ge-
setzlich vorgesehenen Maximum be-
zuschusst werden, sondern nur noch 
mit dem Betrag, den die jeweilige 
Gemeinde nicht selber aufbringen 
kann. „Déguelasse“ entfuhr es da-
bei unüberhörbar Stadtbürgermeister  
Xavier Bettel. Später erläuterte er sei-
ne Gemütsstimmung: Kommunen, die 

in der Vergangenheit ihre Finanzen 
in Ordnung gehalten haben, würden 
hierdurch bestraft, während die hoch-
verschuldeten Gemeinden mit ihren 
„Prunkbauten“ sich auch weiterhin 
der staatlichen Förderung erfreuen 
dürften.

Bei vielen Sparvorschlägen aus 
Friedens Paket fällt auf, dass sie eher 
vage formuliert sind. Es ist ein be-
kannter Effekt der Budgetprozedur: 
in kurzen, energisch durchgezogenen 
Sitzungen werden die Ressortchefs zu 
prinzipiellen Einsparungen gezwun-
gen, doch deren Ausführung trifft spä-
ter auf große Schwierigkeiten. Nicht 
selten erweisen sie sich im Nachhi-
nein als Fehlgriff, weil sie entweder 
nicht realisierbar sind oder ganz ohne 
den erhofften Effekt verpuffen.

Auf der Einnahmeseite sind es vor 
allem die üblichen schrittweise Er-
höhungen der Akzisen und erstmals 
eine Mindestbesteuerung für Betriebe, 
die etwas Geld einbringen sollen. Die 
Erhöhung der Betriebssteuern hilft al-
lerdings nicht über die Tatsache hin-
weg, dass der Anteil der Betriebe am 
Steueraufkommen im Vergleich zu 
den Privathaushalten auch 2013 rück-
läufig sein wird.

So blass die Vorstellung des Bud-
gets war, so spannend dürften jetzt 
die Debatten über den Haushalt wer-
den, bei der die Positionen des Be-
richterstatters Lucien Lux, der ja auch 
die LSAP-Fraktion führt, und dem 
Ausschussvorsitzenden Michel Wolter 
wohl weiter auseinanderliegen dürf-
ten als zu diesem oder jenem Oppo-
sitionsvertreter. Eine neue Koalition 
wird uns der Premier am heutigen 
Freitag trotzdem nicht zu verkünden 
haben.
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Die Piraten setzen online, was der 
Minister kaum in Worte fassen 

konnte: In ihrer grafischen Darstellung 
lässt sich schnell erkennen, wo das 

meiste Geld hingeht. Ein besonderes 
Rezept, wie das 1,5 Milliarden Loch zu 

stopfen wäre, bietet ihr importiertes 
Tool allerdings nicht.


